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PRÉAMBULE

Le guide « L’ACTION SOCIALE DES COLLECTIVITÉS LOCALES LIBANAISES » a été élaboré 
en 2020 et 2021 par Cités Unies Liban/ Bureau Technique des Villes Libanaises dans le cadre 
du Projet de renforcement et de mise en réseau des élus et techniciens municipaux au Liban 
(2019-2021), mis en œuvre en partenariat avec les Conseils Départementaux de l’Aude, 
des Yvelines et de la Seine Maritime, en collaboration avec le Comité des Maires Libanais, 
et avec l’appui financier du Ministère français de l’Europe et des Affaires Etrangères. Ce 
projet a pour objectif d’accompagner, de soutenir et de renforcer l’institution municipale 
libanaise à travers le renforcement des capacités dans les domaines de la gouvernance et du 
développement local et la mise en réseau des élus et techniciens municipaux, en s’appuyant 
notamment sur l’expérience et les bonnes pratiques des Départements français partenaires 
du projet et leurs acteurs.

Au second semestre de l’année 2019, le Liban s’est retrouvé dans une situation politique et 
financière très difficile dont les prémices étaient apparues durant les dernières années et 
qui s’est vue aggravée par la crise sanitaire qui a éclaté dans le monde début 2020. Cette 
situation a eu des impacts directs d’une part sur les citoyens dont la situation économique 
et sociale est de plus en plus précaire, et d’autre part pour les municipalités, qui sont très 
souvent les premières sollicitées par les habitants en difficulté et qui ont de plus en plus de 
mal à assumer leurs missions. Cela impacte directement les municipalités qui cherchent 
aujourd’hui à se repositionner sur des actions sociales prioritaires.

Pour cela, ce guide présente des informations qualitatives et quantitatives sur la situation 
sociale actuelle au Liban devenue alarmante suite aux répercussions de la crise politique et 
socio-économique nationale qui a explosé en octobre 2019 et qui a été exacerbée par la 
crise sanitaire du Covid-19 en mars 2020. 

Ce guide vise aussi à partager les bonnes pratiques de quelques municipalités libanaises 
sélectionnées, qui ont réussi à mettre en place des actions sur le plan du développement 
économique et social de leurs habitants malgré les difficultés, afin d’accompagner celles 
qui le souhaiteraient à mettre en place des projets similaires ou à s’inspirer des initiatives 
existantes pour les adapter à leurs problématiques et territoires.

Par ailleurs, ce guide présente également des bonnes pratiques issues de collectivités 
françaises qui, bien que le contexte soit différent, ont réussi à développer des outils ou des 
projets visant à mettre en œuvre des politiques publiques d’action sociale.

Ce guide qui permet l’échange de bonnes pratiques et le partage d’expertise, est un outil 
d’information à disposition des collectivités locales libanaises souhaitant développer des 
actions locales sociales, et des collectivités locales françaises souhaitant développer des 
projets de coopération décentralisée au Liban dans le domaine de l’action sociale. 
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DONNÉES GÉNÉRALES SUR 
L’ACTION SOCIALE AU LIBAN

devises étrangères, a largement contribué à la paupéri-
sation d’une large partie de la société qui dépend aujo-
urd’hui de l’aide financière et alimentaire des différents 
donateurs et notamment des municipalités. 

Aujourd’hui, le Liban fait donc face à une crise sociale, 
sanitaire et économique qui oblige à repenser le rôle 
des institutions face aux besoins des populations.

1.1.	 INTRODUCTION ET 
CONTEXTE 

Suite à de nombreuses années de dégradation 
économique, le Liban se trouve actuellement dans une 
situation économique et sociale complexe, qui s’est 
fortement aggravée avec la crise du Covid-19.

En 2019, le pays a enregistré une diminution du PIB de 
5,6%1 et une augmentation du déficit qui a atteint, à la fin 
de l’année 2019, 10,5% du PIB2. Par ailleurs, en octobre 
2019, une contestation sociale et politique a émergée 
dans le pays, protestant notamment contre la détério-
ration du niveau de vie d’une grande majorité de la pop-
ulation. En novembre 2019, la Banque mondiale alertait 
sur les risques grandissants d’une crise économique, 
sociale et financière en l’absence de réformes, en pré-
voyant notamment que 70% de la population libanaise 
pourrait passer sous le seuil de pauvreté d’ici la fin de 
l’année 2020, et une augmentation significative du taux 
de chômage3. 

1 Lebanon’s economic update, World Bank, April 2020
2 Ibid
3 https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2019/11/06/world-bank-lebanon-is-in-the-midst-of-economic-
financial-and-social-hardship-situation-could-get-worse
4 Lebanon’s economic update, World Bank, April 2020

      70% de la population 
libanaise pourrait passer 
sous le seuil de pauvreté 
d’ici la fin de l’année 2020

      En 2019, le pays a enregistré 
une diminution du PIB de 5,6%  
et une augmentation  
du déficit qui a atteint,  
à la fin de l’année 2019,  
10,5% du PIB

En 2020, la crise mondiale du Covid-19 a accéléré cette 
crise économique, en touchant principalement des 
secteurs clés de l’activité libanaise comme les com-
merces, les restaurants, l’immobilier et la construction4. 
Parallèlement, la crise financière, liée à une dévaluation 
incontrôlée de la livre libanaise ainsi qu’à une pénurie de 

1.2.	 CHIFFRES-CLÉS 2019-2020

Les chiffres-clés, en l’absence de recensement et de 
données statistiques fiables à l’échelle nationale sont 
issus du « Lebanon Crisis Response Plan 2017-2020 », 
rédigé par le gouvernement libanais et les Nations 
Unies et actualisé en janvier 2020. Ces chiffres ne pren-
nent pas en compte l’impact de la pandémie mondiale 
de Covid-19 sur les personnes les plus vulnérables mais 
mettent en évidence la précarité préexistante d’une 
part importante de la population vivant au Liban, qui 
n’a pu que s’aggraver dans les derniers mois.

Par ailleurs, six thématiques prioritaires ont été iden-
tifiées, correspondant à la fois aux urgences les plus 
communément rencontrées par les municipalités, ainsi 
qu’aux domaines dans lesquels elles ont la capacité de 
déployer des leviers d’actions.
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INFORMATIONS GÉNÉRALES

NOMBRE POURCENTAGE

Population 5,900,000 100%

Population en difficulté 3,200,000 Soit 54% de la population vivant au Liban

Dont libanais 1,500,000 Soit 47% de la population en difficulté

Dont syriens 1,500,000 Soit 47% de la population en difficulté

Dont palestiniens
(réfugiés au Liban et venant de Syrie)

207,700 Soit 6% de la population en difficulté

THÉMATIQUES PRIORITAIRES IDENTIFIÉES 

ASSISTANCE SOCIALE DE BASE

NOMBRE POURCENTAGE

Population vulnérable face aux besoins 
élémentaires

1,530,936 Soit 26% de la population vivant au Liban

Dont libanais 227,546 Soit 14% de la population vulnérable

Dont syriens 1,095,000 Soit 72% de la population vulnérable

Dont palestiniens
(réfugiés au Liban et venant de Syrie)

208,390 Soit 14% de la population vulnérable

ACCÈS À L’EAU POTABLE

NOMBRE POURCENTAGE

Population vulnérable face à l’accès à l’eau 
potable

2,688,072 Soit 46% de la population vivant au Liban

Dont libanais 1,500,000 Soit 56% de la population vulnérable

Dont syriens 990,000 Soit 37% de la population vulnérable

Dont palestiniens
(réfugiés au Liban et venant de Syrie)

198,071 Soit 7% de la population vulnérable

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET AGRICULTURE

NOMBRE POURCENTAGE

Population vulnérable face à la sécurité 
alimentaire

1,575,000 Soit 27% de la population vivant au Liban

Dont libanais 336,000 Soit 21% de la population vulnérable

Dont syriens 1,095,000 Soit 70% de la population vulnérable

Dont palestiniens
(réfugiés au Liban et venant de Syrie)

144,700 Soit 9% de la population vulnérable

SANTÉ

NOMBRE POURCENTAGE

Population vulnérable face à l’accès aux 
soins

2,739,700 Soit 46% de la population vivant au Liban

Dont libanais 1,500,000 Soit 55% de la population vulnérable

Dont syriens 1,095,000 Soit 40% de la population vulnérable

Dont palestiniens
(réfugiés au Liban et venant de Syrie)

144,700 Soit 5% de la population vulnérable

1.3.	 LE CADRE D’ACTION DES 
MUNICIPALITÉS DANS L’ACTION 
SOCIALE AU LIBAN

Les municipalités sont l’institution publique la plus 
proche des habitants et des citoyens et par ce biais, ont 
un rôle majeur à jouer pour répondre au besoin de ces 
derniers, dans tous les domaines. 

Ainsi, la loi municipale de 1977 permet un large champ 
d’action aux municipalités puisque ces dernières peu-
vent réaliser « tout acte à caractère public ou d’intérêt 
public, dans le cadre municipal »5. Ainsi, la municipal-
ité peut notamment «[…] contribuer aux frais des pro-
jets d’utilité publique, […] assister les nécessiteux et les 
handicapés et aider les clubs, les associations et toutes 
les activités d’hygiène, sociales, sportives, culturelles et 
similaires […] »6.

L’action sociale et d’assistance aux populations les plus 
défavorisées rentrent ainsi parfaitement dans le champ 
d’action des municipalités. Cependant, ces dernières 
rencontrent de nombreux obstacles à la mise en œu-
vre effective de projets d’accompagnement social et de 
développement local de manière générale, et notam-
ment les difficultés suivantes : 

5 Décret-loi n°118, 30 juin 1977, article 47 
6 Ibid, article 49

• LE MANQUE DE RESSOURCES FINANCIÈRES 

Les versements de dotations de l’Etat que les munic-
ipalités devraient percevoir de la Caisse Municipale 
Autonome sont très souvent retardés, lorsqu’ils sont 
effectués. La crise économique et financière actuelle 
au Liban et la dévaluation de la livre libanaise par-rap-
port au dollar, a fortement aggravé la situation des 
municipalités alors même que les habitants ont de 
plus en plus besoin de soutien.

• LE MANQUE DE RESSOURCES HUMAINES

Les municipalités libanaises font face à la fois à une 
pénurie d’agents locaux, liés notamment à un con-
trôle administratif lourd de l’autorité de tutelle et un 
manque de moyens financiers, et d’autre part à un 
manque de formation régulière des agents et des élus 
locaux.

• L’ABSENCE DE COORDINATION ET DE STRATÉGIE 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE POLITIQUES PUB-
LIQUES DANS LE DOMAINE DE L’ACTION SOCIALE 

Les actions liées au domaine social sont très sou-
vent menées par des associations locales, des ONG 
ou des institutions internationales, voire même par 
des mécènes privés. Cependant, les municipal-
ités manquent souvent d’une vision d’ensemble des 
projets menés par ces acteurs, entrainant parfois un 
manque d’efficacité.

THÉMATIQUES PRIORITAIRES IDENTIFIÉES 

LOGEMENT

NOMBRE POURCENTAGE

Population vulnérable face à l’accès au 
logement

1,398,700 Soit 24% de la population vivant au Liban

Dont libanais 336,000 Soit 24% de la population vulnérable

Dont syriens 855,000 Soit 61% de la population vulnérable

Dont palestiniens
(réfugiés au Liban et venant de Syrie)

207,700 Soit 15% de la population vulnérable
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La collectivité doit élaborer un plan d’action clair et 
préparer ses élus, agents et techniciens municipaux par 
la formation et le renforcement des compétences en 
gestion des affaires sociales et des capacités permettant 
de gérer le processus de planification, d’impliquer cor-
rectement et avec discernement les parties prenantes, 
et de rassembler les données de bases et de référence. 
La politique locale concrétise la vision de la municipalité 
et ses orientations, et lui permet de définir ses objectifs 
de développement prioritaires.

2.1.	 DÉFINIR LA POLITIQUE 
LOCALE DANS LE DOMAINE 
SOCIAL

Il s’agit d’abord de définir la politique locale dans le do-
maine social. La planification des politiques territoriales 
requiert l’organisation et la structuration de l’action mu-
nicipale sur la base des données générales préexistan-
tes que possède la collectivité sur les particularités de la 
région et de son territoire (niveau de pauvreté, situation 
socio-économique, sécurité sociale, démographie, etc.). 

CYCLE DE L’ACTION LOCALE

LES ÉTAPES À SUIVRE POUR 
RÉALISER UNE ACTION 
LOCALE DANS LE DOMAINE 
SOCIAL

Pour mettre en œuvre une action locale dans le domaine social, les collectivités locales doivent 
produire un plan d’action participatif et intégré pour répondre aux défis locaux et trouver une solution 
aux problèmes auxquels elles font face. L’action mise en œuvre doit tenir compte des dimensions 
économique, sociale et environnementale des défis locaux.

Renforcement de la 
politique locale

Identification des acteurs 
locaux et concertation

a) Collecte des données
b) Identification du 
    besoin social

Recherche des 
financements et des 

partenariats techniques

Mise en oeuvre 
du projet

Evaluation
des résultats 2.1

2.32.4

2.5

2.6

2.2

LES
DIFFÉRENTES 

ÉTAPES 

Les informations recueillies permettent, après obser-
vation et analyse, de déterminer les besoins prioritaires 
et de poser les objectifs immédiats conformément à la 
politique locale de la commune. Pour cela, la collectivi-
té dispose de plusieurs outils de collecte des données et 
d’analyse des besoins comme les entrevues collectives 
ou individuelles, les diagnostics, les études de terrain 
comme les sondages, les enquêtes et les entretiens, les 
bases de données.

LA COLLECTIVITÉ PEUT S’ORGANISER DE DIF-
FÉRENTES FAÇONS POUR DÉFINIR UNE POLITIQUE 
SOCIALE LOCALE, COMME PAR EXEMPLE :

• CRÉER UNE UNITÉ SOCIALE LOCALE

(Un service municipal social ou une commission so-
ciale). Cette unité sociale visera à organiser et struc-
turer l’action municipale dans le domaine social et 
permettra de développer une politique publique lo-
cale à ce niveau. Cette unité sera composée d’élus et 
techniciens municipaux et peut également compren-
dre des membres de la société civile qui participeront 
à la réflexion. 

• IDENTIFIER LES RESSOURCES DU TERRITOIRE

Il convient de se poser les questions suivantes : 
quelles sont les ressources humaines du territoire ? 
Quel type de ressources est-il envisageable de dével-
opper ? Quelles sont les structures principales de 
l’action sociale ? Il est également nécessaire de vis-
er le développement des ressources humaines par le 
renforcement collectif des compétences à travers la 
formation technique et le partage de connaissances 
et d’expertise des techniciens municipaux et des élus 
locaux en charge des affaires sociales, ou encore par 
l’identification des experts-citoyens comme les tra-
vailleurs sociaux, les urbanistes, les développeurs, etc.  

• IDENTIFIER LA DYNAMIQUE SOCIALE ET DÉVEL-
OPPEMENTALE DU TERRITOIRE

Puisque le développement visé doit être global et in-
tégré et ne peux isoler le social des autres facteurs 
de développement comme l’économie et la culture. 
Le territoire se développe par le renforcement de l’ar-
ticulé économique, social et culturel qui viennent de 
pair. Ces différentes dimensions du développement 
social sont complémentaires et il convient de les in-
clure dans un même cadre d’action. 

  

2.2.	 IDENTIFIER LES BESOINS 
SOCIAUX

Ensuite, il s’agit de définir les problèmes sociaux de la 
commune. Une analyse poussée des problèmes sociaux, 
sur la base des données préexistantes, est nécessaire 
pour en découvrir les causes et trouver par conséquent 
les solutions les plus convenables. Il s’agit d’affiner les 
données en les complétant par des chiffres et des in-
formations plus ciblées et plus spécifiques, puis de les 
analyser pour en faire ressortir un besoin social local. 
L’interprétation des données permettra de mesurer l’im-
pact du besoin social sur la vie des habitants et du ter-
ritoire, et de concevoir un projet bien-fondé avec une 
structure porteuse et des moyens développés. 

Pour réaliser ses études de terrain, la collectivité peut 
s’appuyer sur plusieurs partenaires dont les bénévoles, 
les jeunes, les associations locales, les mouvements 
scouts, les écoles et les universités, et peut même faire 
appel à des consultants externes spécialisés dans le do-
maine. 

Les données recueillies permettront à la municipalité 
de définir les besoins sociaux prioritaires et d’évaluer les 
enjeux, les objectifs, et les moyens. Sur la base de l’anal-
yse des informations, la collectivité pourra décider si la 
politique sociale locale (moyens financiers et humaines, 
et modes d’intervention) permet de réaliser les objectifs 
fixés à la lumière des besoins identifiés, quelles nou-
velles actions peuvent être développées, quelle tranche 
de citoyens cibler, et quelle serait l’incidence sociale de 
l’action envisagée.

ADAPTATION
(au public cible)

EFFICACITÉ
(vers de nouvelles 
actions sociales)

COHÉRENCE
(des objectifs

fixés)

PERTINENCE
(à la politique

 sociale locale)

LES QUESTIONS POSÉES POUR LA COLLECTE 
DES DONNÉES DANS LE CADRE D’UNE ÉTUDE 
DE TERRAIN OU D’ENTREVUE DOIVENT FAIRE 
PREUVE DE :
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Ces acteurs locaux peuvent être des ONG, 
des membres de la société civile, les comités 
citoyens, les services 
sociaux locaux, les écoles 
et les universitaires, les 
syndicats, les paroisses, 
les institutions de 
l’Etat dont le Ministère 
des Affaires sociales 
et ses Centres de 
développement social 
régionaux.

La prise en compte de ses acteurs locaux peut prendre 
deux formes distinctes : l’information et la dynamique 
participative.

L’INFORMATION : Il convient en amont de la mise en 
œuvre d’une action ou d’un projet social au niveau local, 
d’en informer la population locale puisque l’informa-
tion renforce la transparence et permet une meilleure 
acceptabilité du projet par les habitants. La municipalité 
dispose de plusieurs moyens de communication qu’elle 
peut utiliser pour informer les citoyens de ses intentions 
comme les réseaux sociaux (le site web de la munic-
ipalité, la page Facebook), les applications-mobile, les 
publications, les bulletins d’information, l’affichage des 
décisions à la porte, etc.

LA DYNAMIQUE PARTICIPATIVE est concrétisée par la 
concertation locale. En effet, les acteurs locaux iden-
tifiés peuvent prendre part au dialogue, et même par-
ticiper à la construction du projet ce qui veut dire qu’ils 
deviennent des partenaires de l’action locale sociale. 
En effet, le dialogue ouvert et clair renforce l’accept-
abilité de l’action locale par les citoyens et permet de 
faire remonter les différents points de vue. Cela peut se 
faire par le biais de rencontres consultatives, d’ateliers 
de concertation, d’actions d’information, d’activités de 
sensibilisation et de motivation. La concertation locale 
autour d’une action sociale permet de mieux prendre en 
compte les besoins prioritaires exprimés par le terrain et 
d’avoir une meilleure connaissance du territoire d’inter-
vention dans tous ses volets : habitants, problématiques 
sociales et ressources, sur la base de la politique so-
ciale locale adoptée par la collectivité. La concertation 
permet d’entreprendre des initiatives impromptues, et 
d’associer les habitants et les partenaires locaux dans la 
mise en œuvre des actions. Ainsi, elle renforce de fait la 
citoyenneté de proximité7.   

2.3.	 IDENTIFIER LES ACTEURS 
DU TERRITOIRE ET ADOPTER UNE 
DÉMARCHE PARTICIPATIVE

Il est important d’identifier les acteurs du territoire 
et d’adopter une démarche participative par la con-
certation. La dynamique d’un territoire est liée à dif-
férents facteurs dont ses caractéristiques sociodémo-
graphiques et à l’usage que ses habitants en font ou 
des représentations collectives qui s’y trouvent. Il existe 
dans les territoires des réseaux d’acteurs qu’il convient 
de prendre en compte dans le processus de conception 
d’une action locale. Pour cela, la collectivité doit faire 
en sorte d’impliquer toutes les parties concernées par le 
problème social identifié, et de déterminer l’importance 
et l’influence des parties prenantes.

LES DIFFÉRENTES FORMES DE LA 
DÉMARCHE PARTICIPATIVE

La concertation permet 
de définir le projet 

en donnant la voix à 
l’ensemble des acteurs y 

compris les habitants.

La co-construction est 
une forme de coopération 
qui associe les habitants à 

l’élaboration du projet.

La consultation associe les 
habitants à la recherche 
d’information et permet 
d’identifier les besoins 
sociaux prioritaires.

L’information renforce la 
transparence.

1

2
3

4

7 Le développement social local, une démarche en 23 principes d’action, Guide, le Département Nord

2.5.	 LA MISE EN ŒUVRE DE 
L’ACTION LOCALE

La mise en œuvre de l’action locale doit se faire avec la 
participation des parties prenantes selon les ressourc-
es disponibles et un plan d’action qui devra clairement 
définir les objectifs de l’action sociale, détailler les dif-
férentes actions qui seront entreprises dans le cadre 
du projet, déterminer les personnes impliquées et leur 
rôle (qui sont les parties prenantes dans chaque étape, 
quelles sont les tranches ciblées de la population), et 
fixer le cadre temporel de réalisation.

  

2.6.	 RÉALISER L’ÉVALUATION DE 
L’ACTION LOCALE

L’évaluation intermédiaire et finale de l’action mise 
en œuvre permet de trouver des solutions aux défis 
pendant et après la réalisation du projet et de garan-
tir sa pérennité. L’évaluation est d’abord un mode de 
questionnement qui permet d’analyser l’action publique 
mise en œuvre. L’évaluation peut se faire à un stade in-
termédiaire, avant la fin de la mise en œuvre de l’action 
et les premiers résultats. La collectivité garde à l’esprit 
ce qui doit être réalisé à chaque étape temporellement 
définie. Ainsi, elle permet de compléter les analyses ini-
tiales et de rechercher de nouveaux modes pour une 
meilleure performance et plus d’optimisation. L’éval-
uation intermédiaire peut permettre aussi de revisit-
er intégralement les objectifs et les modalités, et d’en 
supprimer ou ajouter de nouveaux. Ensuite l’évaluation 
finale, qui demeure un processus d’amélioration con-
tinue, vise à expliciter le succès et l’échec, les points 
forts et les points faibles, en identifiant les raisons et les 
effets. La municipalité, sur la base des résultats de l’anal-
yse pourra alors mettre à jour les mécanismes d’action 
publique et ses stratégies locales. 

2.4.	 RECHERCHER DES 
PARTENARIATS ET DES 
FINANCEMENTS

La collectivité doit aussi rechercher des sources de fi-
nancement et de partenariat pour la mise en œuvre de 
l’action sociale. Elle doit d’abord identifier les ressources 
internes et externes (humaines, matérielles et financières) 
qu’elle peut mobiliser pour réaliser son projet, ainsi que le 
volume du financement qu’elle peut elle-même mobilis-
er par son budget. Cela dépend de ses ressources et ca-
pacités financières. La collectivité peut alors rechercher 
des sources extérieures de financement et de partenar-
iat pour compléter ce qu’elle a déjà à sa disposition. Elle 
peut établir des partenariats avec les acteurs locaux 
et notamment les associations locales et organisations 
nationales ou internationales œuvrant dans le domaine 
social et pouvant apporter une expertise technique sur 
le terrain. 

La collectivité peut également se rapprocher des in-
stitutions de l’Etat et plus particulièrement du Ministère 
des Affaires sociales dont les organes déconcentrés 
sont représentés par près de 228 Centres de dévelop-
pement social répartis sur la totalité des régions liba-
naises. Ces Centres de développement social visent à 
réaliser des actions dans les villes libanaises et élaborer 
des stratégies pour renforcer le développement social 
à plusieurs niveaux dont notamment l’éducation et la 
santé.

La coopération décentralisée procure à la collectiv-
ité une expertise précieuse pour planifier, monter et 
mettre en œuvre un projet.

En outre, la collectivité peut mobiliser le soutien finan-
cier des bailleurs de fonds nationaux et internationaux 
qui lancent souvent des appels à projets ou des appels à 
propositions dans le domaine du développement social 
au niveau local, comme la Banque Mondiale, les pro-
grammes onusiens comme le PNUD, UNICEF, ONU-
Femmes, ONU-Habitat, ainsi que les ambassades de 
plusieurs pays.
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L’action sociale renvoie aux missions exercées par les 
collectivités auprès des populations vulnérables de la 
société locale, comme les personnes âgées, les enfants 
et les adolescents, les personnes handicapées, les 
familles, et enfin les personnes en difficultés sociales.

Au Liban, et au-delà de la question de la stricte gestion 
des conséquences de la crise syrienne, ou encore de 
la crise politique et socio-économique nationale, pour 
les municipalités libanaises, il importe d’introduire une 
dimension pérenne à l’action sociale municipale. La 
municipalité doit pouvoir être à l’initiative des démarches 
innovantes au niveau local, qui sont mises en œuvre en 
concertation avec la société civile et les citoyens. 

Ce guide fait la lumière sur cinq bonnes pratiques 
mises en œuvre par des collectivités libanaises dans le 
domaine de l’action sociale. Ces fiches permettront de 
voir comment chaque commune a priorisé un besoin 
social selon la problématique et les particularités de la 
commune, et apporté des solutions à des défis différents 
de par la nature, la période de temps, la tranche ciblée 
de la population et le type d’acteurs locaux concernés. 

Elles présentent également des outils de concertation, 
de financement ou encore de partenariat pouvant être 
adoptés et ayant facilité la mise en œuvre du projet, et 
dont d’autres collectivités libanaises peuvent s’inspirer. 

3.1. MUNICIPALITÉ DE BRITAL : Création d’un Centre 
socio-culturel et d’un espace public pour les jeunes	
3.2. MUNICIPALITÉ DE JDEIDEH : Création d’un Bureau 
de médiation
3.3. MUNICIPALITÉ DE SAIDA : Projet de relance 
commerciale et de distribution de bons 
alimentaires pour les pauvres en coopération avec les 
associations locales
3.4. MUNICIPALITÉ DE SIN EL FIL : Comité de 
coopération des associations locales, en coopération 
avec la municipalité de Bourj Hammoud
3.5. MUNICIPALITÉ DE GHOBEIRY : Création d’un Centre 
de soins pour la santé et de soutien  psychologique dans 
les écoles publiques.

LES BONNES PRATIQUES 
DES COLLECTIVITÉS 
LIBANAISES DANS L’ACTION 
SOCIALE

CE GUIDE FAIT
LA LUMIÈRE SUR

CINQ BONNES PRATIQUES 
MISES EN ŒUVRE PAR DES 

COLLECTIVITÉS LIBANAISES 
DANS LE DOMAINE DE 

L’ACTION SOCIALE. 
CES FICHES DÉCRIVENT: 

LA PROBLÉMATIQUE 

LE PROJET SOCIAL

LES ACTEURS CONCERNÉS

LES DÉFIS ET L’IMPACT

LES OUTILS DE CONCERTATION, 
DE FINANCEMENT ET DE 
PARTENARIAT

      PROJET

LA CRÉATION D’UN CENTRE SOCIAL ET 
CULTUREL

Afin de répondre aux besoins socio-culturels identifiés, 
le bureau de développement local de la municipalité de 
Brital a proposé, après concertation avec le groupe de 
jeunes bénévoles, de mettre en œuvre le projet de créa-
tion d’un centre socio-culturel et d’un espace ouvert et 
sûr pour les jeunes. Ce centre permettait de développer 
une politique culturelle claire et de longue durée pour la 
ville capable d’orienter les jeunes et les enfants vers les 
activités intellectuelles. De plus, en accueillant les évène-
ments socio-culturels et sportifs, le centre permettait 
d’encourager la création d’associations locales œuvrant 
dans le domaine social et culturel, et qui jusque-là n’ex-
istaient pas encore à Brital. 

LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DU PROJET DE CRÉA-
TION DU CENTRE

• Créer un espace sûr pour les jeunes et les enfants, 
et ultérieurement pour les tranches les plus âgées de 
la population ;
• Encourager la réflexion et le partage d’idées ;
• Eloigner les jeunes des espaces non favorables et les 
orienter vers des domaines plus intellectuels comme 
la lecture et la culture ;
• Encourager la lecture chez les élèves ;
• Créer un centre de formation continue pour le ren-
forcement des compétences vitales pour tous ;
• Mettre des bureaux à disposition des associations 
locales et de la société civile à Brital.

      PROBLÉMATIQUE

L’augmentation des constructions dans la ville de Brital 
aux dépens de terres agricoles durant les vingt dernières 
années a réduit la productivité du secteur agricole. Du 
fait de la mécanisation de l’agriculture et de l’augmenta-
tion du nombre d’employés au revenu limité aux dépens 
des agriculteurs indépendants et des propriétaires ter-
riens, le taux de chômage, et notamment celui des 
jeunes, ainsi que le taux de pauvreté ont augmenté. De 
plus, en l’absence de lieux propices au développement 
culturel, les jeunes manquaient d’espaces communaux 
permettant la mixité sociale et l’ouverture à la culture. 
De son côté, la municipalité n’avait pas développé de 
stratégies claires capables de renforcer le développe-
ment local.

En 2008, un diagnostic autour des besoins des citoyens, 
et plus particulièrement des jeunes, a été réalisé par le 
Bureau de développement local de la municipalité de 
Brital auprès d’une équipe de jeunes bénévoles qui a 
permis d’identifier les besoins prioritaires de la ville. Les 
résultats de l’étude ont mis en avant les répercussions 
néfastes du chômage des jeunes, le nombre élevé de 
jeunes non diplômés, le manque de programmes et de 
politiques locales socio-culturelles et l’absence d’asso-
ciations locales et de mouvements de la société civile 
dans la ville. 

CE DIAGNOSTIC A AINSI PERMIS À LA MUNICIPALITÉ 
DE PRIORISER UN PROJET STRUCTURANT DANS LE 
DOMAINE SOCIO-CULTUREL.

3.1.	 MUNICIPALITÉ DE BRITAL

TERRITOIRE

Région : Béqaa

Nombre d’habitants : 
25000 habitants + 6500 réfugiés  

Activité principale : Agriculture 
(revenu principal pour 90% de la population)

Chiffres importants : 
33,25% de jeunes âgés entre 15 et 29 ans, 
46% taux de chômage

CRÉATION D’UN CENTRE SOCIO-CULTUREL 
ET D’UN ESPACE PUBLIC POUR LES JEUNES
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      DURÉE ET ÉTAPES DU PROJET

Etudes architecturales et 
de fonctionnement en 
coopération avec la Ville 
d’Eybens, le MEAE et Cités 
Unies Liban/ BTVL

Finalisation de la 
construction 

Recherche de 
partenariats et de 
financement de 
l’équipement

DIAGNOSTIC ET 
ADOPTION DU 
PROJET

EXÉCUTION 
DU PROJET ET 
SENSIBILISATION

MISE EN ACTIVITÉ
DU CENTRE 
SOCIO-CULTUREL2
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• Sensibilisation des citoyens

Des campagnes de sensibilisation culturelle ont été 
menées auprès des habitants de la ville de Brital tout 
au long des étapes de mise en œuvre du projet, et des 
activités culturelles sous l’égide du centre (encore en 
construction à l’époque) ont été organisées. 

      FINANCEMENT ET PARTENARIATS 

• La ville d’Eybens (France), avec l’appui du Ministère 
français de l’Europe et des Affaires Etrangères: finance-
ment du diagnostic et des études architecturales et de 
fonctionnement.

• La ville d’Eybens (France) : financement pour la con-
struction du centre. Le partenariat entre la ville d’Eybens 
et Brital stipulait que chacune des deux villes devaient 
participer à part égale au financement de la construc-
tion. La part de chacune des deux parties s’élevait à 
30,000 euros. 

• La municipalité de Brital : financement des travaux de 
construction à hauteur de 30,000 euros, et des travaux 
de l’aménagement extérieur à hauteur de 15,000 dol-
lars.

• Le Conseil danois pour les réfugiés (CDR) : finance-
ment des installations sanitaires à hauteur de 33,000 
dollars, et de l’équipement à hauteur de 25,000 dollars.

• L’Association Libanaises pour l’Education et la Forma-
tion, avec l’appui de l’Union Européenne : le finance-
ment partiel d’une salle informatique à hauteur de 3,000 
dollars.

• L’Association Démocratique des Femmes au Liban : fi-
nancement de l’équipement à hauteur de 3,000 dollars.

      PARTIES PRENANTES

• Collectivité
La municipalité de Brital a été à l’initiative de ce projet. Le 
bureau de développement local, appuyé par de jeunes 
bénévoles de la société civile, a mené le diagnostic qui 
a permis d’identifier les besoins prioritaires et de réaliser 
ce projet. La municipalité a également recherché au fur 
et à mesure les partenaires et les financements néces-
saires pour assurer la durabilité du projet.

• Partenaire de coopération décentralisée
La ville d’Eybens (France), partenaire de coopération 
décentralisée de la municipalité de Brital a permis le 
démarrage du projet et de réaliser la mise en œuvre 
complète de la première partie (diagnostic, étude archi-
tecturale et de fonctionnement du centre, cofinance-
ment de la construction). 

Cités Unies Liban/BTVL a apporté une assistance tech-
nique au projet pendant toute la durée du partenariat de 
coopération décentralisée.

      CONCERTATION

• Implication des citoyens

Des groupes de travail formés de jeunes bénévoles ac-
tifs de la ville de Brital ont été créés pour accompagner 
la mise en œuvre du projet. Ces jeunes bénévoles qui 
représentent la société civile ont participé à la réalisation 
de l’étude de terrain, aux ateliers de consultation pour 
l’identification des besoins et à la concertation locale 
pour la proposition de solutions.

• Le Ministère libanais de la Culture et l’Association ASS-
ABIL : contribution matérielle en équipements de la bib-
liothèque publique.

• Contribution personnelle d’un habitant de Brital à hau-
teur de 70,000 dollars.

      IMPACTS POSITIFS

• Ce centre sert d’espace d’orientation pour les jeunes 
qui sont de plus en plus intéressés par les activités cul-
turelles. En effet, la participation des jeunes et des en-
fants aux activités organisées par le Centre est de plus 
en plus importante.

• La présence de l’Etat est renforcée dans la ville de Bri-
tal de par la coopération qui s’est établie entre la munic-
ipalité et le Ministère de la Culture dans le cadre de ce 
projet. En effet, avant la création du Centre, l’Etat était 
absent dans la localité.

• Le Centre est aujourd’hui considéré comme une au-
torité culturelle et sociale locale qui facilite la structura-
tion et la mise en œuvre des politiques socio-culturelles 
de la ville. Ce centre permet également la mise en ré-
seau de tous les acteurs culturels de la commune.

• Une salle logistique et des bureaux dans le Centre sont 
consacrés aux associations locales qui n’existaient pas 
encore dans la ville de Brital. Cela a encouragé la créa-
tion de trois associations locales, aujourd’hui enregis-
trées au Ministère de l’Intérieur et des municipalités et 
actives dans la région.

      CONTRAINTES 

Les contraintes pour la mise en œuvre du projet étaient 
essentiellement liées aux priorités du moment et au fi-
nancement continu du projet. En effet, en 2008 et suite 
à la guerre de 2006, les priorités de la municipalité de 
Brital étaient principalement axées sur d’autres secteurs 
(le développement local, la voirie, le domaine médical), 
il a donc fallu que le bureau de développement local 
puisse convaincre le Conseil municipal et les parte-
naires de la coopération décentralisée de l’importance 
d’un tel projet d’envergure socio-culturelle. Une sec-
onde entrave était de trouver de nouveaux partenaires 
et des bailleurs de fonds pouvant mobiliser un finance-
ment pour assurer l’équipement du centre. Ces con-
traintes ont ralenti la réalisation du projet. Le centre a 
finalement été mis en activité en 2016.

Lecture

Activités pour les enfants

Activités éducatives

Formations professionnelles et 
renforcement des compétences

Bibliothèque

Activités générales (conférences, 
fêtes, etc.)

1300

650

350
500

280

1200

NOMBRE DE BÉNÉFICAIRES DU CENTRE
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3.2.	 MUNICIPALITÉ DE JDEIDEH 

TERRITOIRE

Région : Mont-Liban, littoral

Nombre d’habitants : 
150 000 habitants 

Activité principale : Ville industrielle et 
commerciale avec un fort secteur bancaire 

Particularité démographique:  
Ville résidentielle

CRÉATION D’UN BUREAU DE MÉDIATION 

8 Projet d’assistance technique aux bureaux municipaux de développement local de 15 collectivités locales au Liban (2018-
2019), mis en œuvre par Cités Unies Liban/ BTVL en coopération avec la Diputation de Barcelone et le Fons Mallorqui. Ce projet 
vise à accompagner la création de bureaux de développement local et la formation des agents de développement local dans 
15 collectivités locales libanaises, et à les aider à mettre en œuvre des projets locaux en concertation avec la société civile.

de la municipalité de Jdeideh a coopéré avec le bureau 
de médiation et les associations locales pour mener 
une étude sociale qui a permis de mettre en exergue les 
problèmes sociaux déjà existants de la commune, dont 
le nombre élevé de problèmes familiaux et les mauvaises 
relations de voisinage. Les conséquences en sont mul-
tiples : la rupture de la famille, les divorces, la violence 
domestique. Le diagnostic établi sur base des enquêtes 
de terrain et des sondages a permis au bureau de dével-
oppement local de réaliser que la population cosmop-
olite a besoin d’écoute, de compréhension et de prise 
en charge. La collectivité a donc développé sa politique 
locale dans le domaine communautaire social. 

LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DU PROJET DE
 CRÉATION DU BUREAU DE MÉDIATION

• Offrir un espace d’écoute neutre pour les citoyens.

• Effacer la culture de la violence verbale et renforc-
er la compréhension mutuelle et la communication 
ouverte.

• Régler les différends et renforcer les liens familiaux 
et les relations de bon voisinage.

• Renouer le dialogue et restaurer la confiance entre 
les parties concitoyennes sans chercher à déterminer 
la responsabilité dans le conflit.

• Offrir aux citoyens un service de qualité gratuit pour 
le règlement des conflits et des différends.

      PROBLÉMATIQUE

Une des causes principales des conflits sociaux inter-
personnels dans la commune de Jdeideh est la violence 
verbale. A cause de l’explosion du nombre de plaintes, la 
lenteur des procédures judiciaires et l’incertitude des ré-
sultats où le rapport est presque toujours gagnant-per-
dant, la municipalité de Jdeideh a recherché un moyen 
alternatif pour la résolution des conflits familiaux et en-
tre voisins dans la ville. La collectivité a donc décidé de 
prioriser le domaine social interpersonnel. 

      PROJET

LA CRÉATION DU BUREAU DE MÉDIATION DE LA 
MUNICIPALITÉ DE JDEIDEH

En 2017, à l’initiative du Centre de formation profession-
nelle de l’Université Saint Joseph de Beyrouth, la mu-
nicipalité de Jdeideh a décidé de créer une cellule de 
médiation qui peut prévoir et aider à la résolution des 
conflits de toutes sortes (d’ordre personnel, social, ou 
commercial). Cette action s’est concrétisée par la créa-
tion d’un Bureau de médiation au sein de la collectivité. 
De plus, dans le cadre du projet BMDL8, en partenariat 
avec Cités Unies Liban/ BTVL et la Diputation de Bar-
celone (2018-2020), le bureau de développement local 

9 Les tâches d’un Mukhtar consistent à gérer les différents problèmes de la vie d’un village ou d’un quartier : régler les conflits 
entre les habitants, assurer le calme et la sécurité, les bonnes mœurs, s’occuper de l’État civil...

OCTOBRE

2017

JANVIER

2018

Montage du projet et 
mise en œuvre de la 
stratégie de médiation

Lancement officiel du 
Bureau de médiation 

      PARTIES PRENANTES

• Collectivité

La municipalité de Jdeideh a mis en œuvre ce projet. La 
collectivité a pris en charge l’organisation administrative 
et logistique de la création d’une unité de médiation, et a 
contribué à la sensibilisation des citoyens à l’importance 
de la médiation. De plus, et afin de renforcer la stratégie 
locale sociale, la collectivité a créé le Comité directeur 
social pour la commune qui étudie les besoins sociaux 
et établit en concertation entre les parties prenantes des 
recommandations et des stratégies sociales locales, dont 
les membres sont : le Bureau de médiation, les citoyens, 
les associations locales, les élus et l’Agent de développe-
ment local de la municipalité.

• Université Saint Joseph de Beyrouth (USJ)

L’USJ, à travers son Centre de Formation Professionnelle 
qui offre des cursus de formation en médiation, a initié 
ce projet. L’université a accompagné la création de l’unité 
de médiation au sein de la collectivité, a formé les médi-
ateurs, y compris la médiatrice en charge du bureau, et 
fournit régulièrement des stagiaires formés pour assister 
la collectivité. 

      CONCERTATION

• Implication des citoyens

Le Médiateur de la municipalité travaille en coopération 
avec les Mukhtars9, les chefs de famille, les curés des 
paroisses et des églises, qui sont d’habitude à l’écoute 
des citoyens lorsque ceux-ci décident de s’en remettre à 
une tierce personne pour régler leurs litiges. 

• Sensibilisation des citoyens

Le bureau de médiation a élaboré une brochure de sen-
sibilisation pour présenter la communication non vio-
lente et les bienfaits de la médiation. De plus, et pour 
une meilleure conscientisation et sensibilisation, le 
maire a lui-même suivi la médiation pour encourager les 
citoyens à en faire de même. 

      FINANCEMENT ET PARTENARIATS 

La médiation est un service local gratuit offert aux ci-
toyens par la municipalité pour le règlement à l’amiable 
des conflits. Le médiateur est bénévole. En contrepartie, 
la collectivité s’acquitte des frais logistiques et adminis-
tratifs, et fournit les bureaux et l’équipement nécessaire 
au bon fonctionnement de l’unité.

      DURÉE ET ÉTAPES DU PROJET

      IMPACTS POSITIFS

• La cellule de médiation a permis un renforcement de 
la stratégie sociale locale de la collectivité, et notam-
ment celle du bureau de développement local.

• Depuis son lancement officiel en 2018, le Bureau de 
médiation a pris en charge et réussi à régler près de 10 
conflits familiaux et de voisinage dans la commune. 

• Les citoyens s’en remettent de plus en plus à la médi-
ation plutôt qu’à la communication violente et aux re-
cours judiciaires. 

• Le bureau de développement local a identifié de nou-
velles pistes de mise en réseau avec d’autres villes aut-
our de la thématique de la médiation.

      CONTRAINTES 

L’obstacle principal demeure le manque de sensibilisa-
tion au concept de la médiation. En effet, les citoyens 
ont facilement recours à la communication violente et 
aux tribunaux pour régler leurs conflits. Il demeure diffi-
cile de convaincre la société de l’importance de recourir 
à un outil d’apaisement, de dialogue et de tranquillité 
publique pour désamorcer les litiges. 
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aux familles les plus dépourvues et les plus touchées 
par l’insécurité alimentaire. Cette stratégie devait aussi 
permettre de relancer le commerce local. 

La concertation entre les élus locaux et la société civile 
a permis d’établir un plan d’action socio-économique 
immédiat qui a été parrainé par la municipalité et mis 
en œuvre par les associations locales. Il s’agit d’une 
action de recensement de données sur les familles les 
plus dépourvues et les commerçants les plus à risque 
par les associations locales, la distribution de bons 
alimentaires d’une valeur de 100 000 LL aux individus 
qui peuvent les utiliser chez les commerçants recensés, 
et la distribution d’aides financières aux commerçants 
recensés et participant à l’action. 

LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DU PROJET 

• Mettre en œuvre une action concrète de 
développement local socio-économique permettant 
de répondre immédiatement à la situation de crise.

• Renforcer l’implication de la société civile dans 
l’action locale.

• Aider les familles les plus dépourvues. 

• Appuyer les petits commerçants de la ville afin de 
renforcer la continuité des activités commerciales 
locales.

      PROBLÉMATIQUE

La crise économique et sociale que traverse le Liban 
depuis 2019 a fortement impacté la vie des citoyens de 
Saida, le taux de chômage et de pauvreté extrême ayant 
atteint les 70% en 2020. En raison de la hausse des prix 
(trois fois plus chers que la normale) et de l’inflation de 
la livre libanaise, la majorité des commerçants de Saida 
risquent de perdre leur commerce. La crise sanitaire du 
Covid-19 a exacerbé la situation au Liban en provoquant 
de fait une coupure quasi-totale des activités salariales, 
et en faisant augmenter le taux de personnes vulnérables 
à la sécurité alimentaire jusqu’à 27%. 

LA MUNICIPALITÉ DE SAIDA, DE CRAINTE D’UNE EX-
PLOSION SOCIALE A DÉCIDÉ DE PRIORISER LE DO-
MAINE SOCIO-ÉCONOMIQUE.  

      PROJET

LE PROJET DE RELANCE COMMERCIALE ET DE 
DISTRIBUTION DE BONS ALIMENTAIRES POUR 
LES PAUVRES, EN COOPÉRATION AVEC LES 
ASSOCIATIONS LOCALES

Le Conseil municipal de la ville de Saida s’est réuni en 
mars 2020 et a décidé de coopérer avec les associations 
locales de la ville pour établir une stratégie d’action 
sociale permettant de venir en aide immédiatement 

3.3.	 MUNICIPALITÉ DE SAIDA 

TERRITOIRE

Région : Sud du Liban, littoral

Nombre d’habitants : 
150 000 habitants 

Activité principale : Tourisme, industrie 
légère, artisanat, pêche

Chiffres importants :  
90 000 réfugiés palestiniens + 25 000 
déplacés syriens ; 70% taux de chômage

PROJET DE RELANCE COMMERCIALE ET 
DE DISTRIBUTION DE BONS ALIMENTAIRES 
POUR LES PAUVRES EN COOPÉRATION 
AVEC LES ASSOCIATIONS LOCALES

      IMPACTS POSITIFS

• La municipalité a pu venir en aide à toutes les 
personnes ayant présenté une demande sans omission, 
parmi les résidents de Saida et les personnes originaires 
de Saida vivant dans d’autres régions.

• L’activité commerciale de la ville a été relancée.

• La stratégie de développement socio-économique 
immédiat a été renforcée.

      PARTIES PRENANTES

• Collectivité

La municipalité de Saida, et plus spécifiquement le comité 
social et le comité médical, a initié cette action. Elle a 
mené la concertation nécessaire avec la société civile 
pour le montage du projet et a mobilisé le financement et 
a organisé la logistique. La police municipale a également 
accompagné les missions de distribution.

• La société civile

La société civile a participé à la concertation dans 
toutes les étapes de mise en œuvre du projet. Les 
associations locales ont mis en œuvre l’action sur le 
terrain. Un groupe de bénévoles citoyens s’est chargé 
de la diffusion d’information, de la sensibilisation, du 
recensement des familles les plus dépourvues, et de 
la réception des demandes en administrant la hotline 
spécifiquement créée dans le cadre de ce projet. Les 
commerçants et les entreprises locales ont également 
participé à la concertation autour du projet et ont fait 
partie de la chaine établie par la municipalité pour offrir 
des services aux habitants.  

• Etat libanais

La Cour des comptes a donné son accord à la 
municipalité de Saida pour mobiliser le financement et 
les donations, et mettre en œuvre le projet. 

      FINANCEMENT 

Le financement a été mobilisé par la Municipalité de 
Saida à hauteur de 1.000.000.000 de livres libanaises 
(LL) du budget municipal, puis de 2.000.000.000 LL 
supplémentaires en raison de la forte demande. La 
municipalité a également pu obtenir des donations de 
la part de quelques habitants de Saida.

Décision du Conseil 
municipal

Accord de la Cour 
des comptes

Distribution de l’aide 
financière et alimentaire 

Concertation avec les 
associations locales

Mobilisaton du financement 
et recensement des données

JUIN 
2020

MARS 
2020

      DURÉE ET ÉTAPES DU PROJET

1 3

2 4

5

      CONTRAINTES 

La collectivité continue la mise en œuvre de cette action 
jusqu’à aujourd’hui mais elle manque de ressources 
financières capables de subvenir aux demandes accrues 
en aides alimentaires et sociales. La réponse aux requêtes 
de donations ou de soutien financier qu’elle adresse aux 
parties extérieures telles que les ambassades, demeure 
très limitée.

No. de familles ayant soumis une demande

No. de familles aidées

20,201 familles

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

JUIN 2020
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complémentaires à la population. Le Comité de 
coordination des associations locales de Sin El Fil et 
Bourj Hammoud a donc été créé en 1983. 

L’augmentation des difficultés sociales a nécessité des 
actions communautaires et une stratégie locale de plus 
large envergure. La municipalité de Sin El Fil a alors 
décidé, en coopération avec la municipalité de Bourj 
Hammoud, d’accompagner le Comité de coordination 
des associations locales qui comprend aujourd’hui 28 
membres dont les deux municipalités.

LA CONCERTATION

Les municipalités et le comité se réunissent chaque 6 
semaines pour échanger sur la situation sociale dans les 
deux villes, les cas sociaux pris en charge et les plans 
d’action, ainsi que pour se répartir les tâches et les 
responsabilités conformément aux compétences.

LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DU PROJET DE 
CRÉATION DU COMITÉ DE COORDINATION DES 
ASSOCIATIONS LOCALES

• Renforcer le développement local en améliorant la 
situation socio-économique des citoyens des deux 
communes.

• Renforcer l’accompagnement social des familles, et 
notamment des femmes et des jeunes.

• Renforcer les interventions individuelles et 
communautaires par la coopération et l’entraide 
entre différents services.

• Encourager le partage des informations pour 
améliorer la qualité des services offerts aux citoyens.

      PROBLÉMATIQUE

Les pressions démographiques préexistantes mais 
exacerbées par les flux entrants de travailleurs migrants 
et de déplacés syriens dans les quartiers de Sin El Fil 
entrainent de grave problèmes sociaux dont la baisse du 
niveau de vie, et un besoin accru en accompagnement 
social. De plus, la crise socio-économique actuelle 
entraine une augmentation du nombre de jeunes 
au chômage, et par conséquent une augmentation 
des taux de consommation de drogue et de crimes 
juvéniles comme le vol. Pour cela, le domaine social 
demeure un domaine prioritaire pour l’action locale 
municipale à Sin El Fil. De même, la ville voisine de 
Bourj Hammoud faisait face aux mêmes difficultés 
sociales, notamment les pressions démographiques et 
la pauvreté grandissante ; il semblait donc avantageux 
de mutualiser l’action sociale entre les deux villes pour 
en optimiser les résultats. 

      PROJET

LA CRÉATION D’UN COMITÉ DE COORDINATION 
ENTRE LES DEUX VILLES ET LES ASSOCIATIONS 
LOCALES

Au vu des grandes difficultés sociales et des fortes 
pressions démographiques, les deux villes voisines de 
Sin El Fil et Bourj Hammoud ont depuis toujours été 
le lieu privilégié des associations locales qui y sont 
nombreuses. Dans les années 1980, les associations 
locales œuvrant dans le domaine social ont décidé 
de coordonner leur action pour offrir des services 

3.2.	 MUNICIPALITÉ DE SIN EL FIL 

TERRITOIRE

Région : Mont-Liban, Banlieue Est de 
Beyrouth

Nombre d’habitants : 
110 000 habitants 

Particularité géographique : Commune 
voisine à la ville de Bourj Hammoud

Chiffres importants :  10 associations locales 
de Sin El Fil sont membres du Comité de 
coordination

COMITÉ DE COOPÉRATION DES ASSOCIATIONS 
LOCALES, EN COOPÉRATION AVEC LA 
MUNICIPALITÉ DE BOURJ HAMMOUD

      IMPACTS POSITIFS

• La capacité des associations à prendre en charge des 
familles est renforcée.

• Les échanges d’expériences et d’expertise entre les 
associations des deux villes ont amélioré la qualité des 
services offerts.

• La nature multidisciplinaire des services est renforcée. 
L’action sociale couvre aujourd’hui plusieurs domaines : 
la psychologie, l’éducation, le sport, le domaine socio-
médical, la jeunesse, la protection des enfants, etc.

      QUELQUES CHIFFRES  (Environ)

• Renforcer la mise en réseau des associations 
locales pour répondre aux besoins de manière 
complémentaire et avec plus d’efficacité, et pour 
éviter la duplication. 

      PARTIES PRENANTES

• Collectivité

• La collectivité de Sin El Fil, représentée par son 
bureau de développement local, membre du Comité 
de coordination.

• La collectivité de Bourj Hammoud, représentée par 
son bureau de développement local, membre du 
Comité de coordination.

Les deux collectivités assurent des interventions sociales 
communautaires via leur bureau de développement 
local, en organisant des campagnes de sensibilisation, 
des conférences et ateliers de travail sur des 
thématiques sociales, des formations professionnelles. 
Les collectivités accompagnent et orientent les actions 
du Comité et recherchent les financements nécessaires 
à la mise en œuvre des actions du Comité. 

• Partenaires

Les associations locales dans les deux villes ont été 
à l’initiative de ce projet. Les associations recensent 
les cas sociaux dans les deux localités, établissent les 
dossiers et assurent le suivi des cas par des experts. Les 
associations réalisent des interventions individuelles.

• Etat libanais

L’Etat est également représenté par les deux Centres 
de Développement social œuvrant dans chacune des 
deux communes. Ces centres sont affiliés au Ministère 
libanais des Affaires sociales et sont membres du Comité 
de coordination.

      FINANCEMENT ET PARTENARIATS 

Le financement des actions et des interventions sociales 
est assuré par différents moyens :

• La cotisation annuelle des associations locales 
membres du Comité. 

• Le budget municipal des deux communes qui financent 
une partie de la mise en œuvre de l’action sociale et 
la prise en charge de la logistique des évènements 
organisés. 

• Les associations locales qui peuvent prendre en charge 
une partie des frais d’organisation des actions sociales, 
selon leurs capacités.

• Des financements extérieurs et l’appui de bailleurs 
de fonds nationaux et internationaux dépendamment 
des thématiques choisies, mobilisés par le bureau de 
développement local des deux villes.

      CONTRAINTES 

Les pressions démographiques, sociales et économiques 
ne cessent d’augmenter et le Comité de coordination 
des associations locales dans les deux villes a du mal à 
répondre à tous les besoins sociaux à cause du manque 
de ressources financières, le manque de ressources 
humaines et d’experts compétents et flexibles dans leur 
emploi de temps, capables de prendre en charge les 
familles et les individus. 

Ont bénéficié de la campagne pour la santé, 
organisée en 2019 dans les deux villes par 
le Comité : tests de diabète, dépistage des 
maladies chroniques, etc. 

Ont bénéficié des activités de la fête de Noël 
organisée annuellement dans l’une des deux 
villes par le Comité.

Ont bénéficié de la campagne de sensibilisation 
sur l’hygiène de l’eau menée par le Comité dans 
les écoles publiques. 

400 JEUNES

750 ENFANTS 

1000 ENFANTS
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      PROJET

LA CRÉATION DU CENTRE DE SOINS POUR LA SANTÉ 
ET DE SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE DANS LES ÉCOLES 
PUBLIQUES

Au vu des résultats des bilans de santé, la municipalité 
de Ghobeiry a décidé de créer des cliniques spéciales 
pour les écoles publiques de la commune. Le Centre 
de soins pour la santé de la municipalité a donc été 
créé pour faire le suivi et assurer le traitement des cas 
diagnostiqués dans les écoles. En 2020, le nombre 
d’élèves souffrant de problèmes psychologiques a 
augmenté. Ces problèmes comprennent l’autisme, les 
troubles du langage et l’hyperactivité. La collectivité 
a alors décidé de créer le Centre de soutien 
psychologique aux jeunes dans les écoles publiques.

      PROBLÉMATIQUE

Au vu des besoins grandissants des institutions 
éducatives dans la ville de Ghobeiry, la collectivité a 
priorisé le secteur de l’éducation. Durant l’année scolaire 
2017/2018, les résultats des bilans de santé requis par 
le Ministère de la Santé dans les écoles publiques ont 
révélé qu’un nombre élevé d’étudiants souffraient de 
problèmes de santé. 

AINSI, LA MUNICIPALITÉ DE GHOBEIRY, A DÉCIDÉ DE 
PRIORISER L’ACTION MÉDICO-SOCIALE.

3.5.	 MUNICIPALITÉ DE GHOBEIRY

TERRITOIRE

Région : Banlieue Sud de Beyrouth

Nombre d’habitants : 
200 000 habitants (dont 100 000 réfugiés 
palestiniens du camp de Sabra et Shatila ainsi 
que des déplacés syriens et des travailleurs 
migrants de diverses nationalités)

CRÉATION D’UN CENTRE DE SOINS POUR 
LA SANTÉ ET DE SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE 
DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES

PROBLÈMES DE SANTÉ CHEZ 
LES ÉLÈVES

Problème de vue

Anémie

Problème de développement

Autres problèmes de santé physique 
et psychique

2016

2478

37

293

      FINANCEMENT ET PARTENARIATS 

Ce projet est complètement financé par le budget 
municipal. La municipalité s’est chargée de tous les 
frais depuis le montage du projet, jusqu’à l’équipement, 
la logistique, les frais administratifs, les ressources 
humaines, les médicaments et le traitement, etc. La 
municipalité a également obtenu une petite partie 
du financement de la part de laboratoires et centres 
médicaux de la ville de Ghobeiry.

      IMPACTS POSITIFS

L’éveil des familles et des jeunes sur l’importance de 
l’hygiène et les habitudes sociales saines a été renforcé. 
Grâce aux services de soin et l’aide en médicaments 
fournis par la municipalité, le nombre de jeunes élèves 
souffrant de problèmes physiques ou psychiques a 
diminué. 

De plus, la municipalité de Ghobeiry a pu renforcer 
l’engagement continu de la population pour la 
protection de la santé des jeunes et des enfants.

      CONTRAINTES 

Les contraintes qui mettent en difficulté la durabilité du 
Centre sont principalement liées aux demandes socio-
médicales pressantes et à l’insuffisance des ressources 
financières puisque la municipalité de Ghobeiry prend 
toute seule à sa charge tous les frais de gestion et 
d’activité, des ressources matérielles (médicaments et 
équipements), et des ressources humaines (besoin de 
plus d’experts et de médecins). 

De plus, l’éducation socio-médicale devrait être mieux 
renforcée. Il demeure essentiel de :

• Renforcer l’éducation médicale chez les jeunes et 
leurs connaissances en soins primaires.

• Mieux orienter les jeunes et les familles vers les 
bonnes habitudes sociales garantes de leur bonne 
santé. 

LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DU PROJET DE 
CRÉATION DU CENTRE DE SOINS POUR LA SANTÉ ET 
DE SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE

• Fournir un appui médico-social aux institutions 
éducatives, et notamment aux écoles publiques.

• Fournir des soins médicaux et des médicaments aux 
jeunes et aux familles défavorisées.

• Sensibiliser les jeunes à l’importance de l’hygiène et 
les orienter vers des habitudes saines.

• Renforcer le développement local par le biais de 
l’action médico-sociale durable, en répondant aux 
besoins médicaux des familles défavorisées qui 
priorisent les soins médicaux à l’éducation de leurs 
enfants.

      PARTIES PRENANTES

• Collectivité

La municipalité de Ghobeiry a été à l’initiative de ce 
projet. La municipalité a identifié les besoins prioritaires 
et mobilisé les ressources humaines et financières 
nécessaires. De plus, le Comité médical issu du Conseil 
municipal assure un suivi continu et la coordination des 
actions du Centre. 

• La société civile

Les services médicaux du Centre de soins pour la santé 
et de soutien psychologique sont assurés par une équipe 
de médecins bénévoles citoyens de Ghobeiry y compris 
cinq psychologues, orthophonistes et psychiatres. 

• Etat libanais

Dans ce projet, l’Etat est représenté par le Ministère de 
la Santé publique qui assiste le Centre dans certaines de 
ses actions, dont les bilans de santé, le dépistage annuel 
et les campagnes de vaccination. De plus, le Ministère 
désigne des Assistants médicaux dans les écoles 
publiques qui sont formés aux techniques de diagnostic 
des maladies physiques et mentales chez les jeunes qui 
seront ensuite transférés au Centre de la municipalité. 

      CONCERTATION

• Sensibilisation des citoyens

L’équipe médicale de la municipalité de Ghobeiry a 
sensibilisé les citoyens et notamment les familles à 
l’éducation socio-médicale et les bonnes pratiques 
quotidiennes telles que la lecture sous un bon éclairage 
pour éviter les problèmes de vue, les habitudes 
alimentaires saines pour éviter la malnutrition et 
l’intégrité familiale pour éviter les problèmes psychiques 
chez les enfants qui sont souvent moralement affectés 
par les problèmes ou ruptures familiales.
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LES BONNES PRATIQUES 
DES COLLECTIVITÉS 
FRANÇAISES DANS L’ACTION 
SOCIALE

Depuis 2003, la Constitution française reconnait la 
décentralisation de l’organisation de la République. 
Cette décentralisation se reflète dans l’organisation 
territoriale de la France découpée en subdivisions 
administratives hiérarchisées et équilibrées et qui sont 
dotées d’une autonomie juridique et patrimoniale.

Ces collectivités territoriales sont les communes, les 
départements et les régions, mais aussi les collectivités 
à statut particulier et des collectivités d’outre-mer qui 
viennent compléter le dispositif. Entre la commune et 
le département existe une quatrième strate, celle des 
structures intercommunales constituées d’élus des 
communes membres. 

Ce paysage institutionnel local est la résultante de 
deux mouvements qui n’ont cessé de se renforcer au 
cours du temps. Il s’agit d’une part, du mouvement de 
déconcentration et, d’autre part, du mouvement de 
décentralisation.10

De fait, ces communes, départements et régions 
jouissent de nombreuses compétences administratives 
différentes et complémentaires de celles de l’Etat. Les 
collectivités territoriales sont devenues des acteurs 
majeurs en matière de politiques locales notamment 
aux niveaux du logement, de l’action sociale, de 
l’urbanisme, de l’environnement, de l’aménagement du 
territoire, du développement économique, de la culture, 
du sport, du tourisme, etc.

En matière de politiques sociales, les collectivités 
territoriales interviennent au niveau de l’action 
sociale : revenu minimum d’insertion, aide sociale à 
l’enfance, protection maternelle et infantile, formation 
professionnelle et médico-sociale : protection générale 
de la santé publique et de l’environnement, devoir 
d’alerte sanitaire…. 

Ces compétences sociales et médico-sociales 
s’exercent tant au niveau communal, que départemental 
et régional.11 Ce sont les départements qui exercent 
principalement leurs compétences dans les domaines 
de l’action sociale. 

CE GUIDE FAIT LA LUMIÈRE SUR CINQ BONNES 
PRATIQUES MISES EN ŒUVRE DANS LES TROIS 
DÉPARTEMENTS PARTENAIRES : 

4.1. Département de l’Aude
1. Les Schémas d’organisation sociale et médico-
sociale
2. Projet Pierres Anciennes : pour la remobilisation 
des jeunes exclus de leur établissement scolaire

4.2. Département des Yvelines : Dispositif de visites de 
convivialité des personnes âgées isolées (YES+)

4.3. Département de la Seine Maritime
1. Le réseau d’entraide administrative : projet SOS 
Paperasse
2. Projet de parrainage des enfants mineurs séparés 
ou isolés de leur famille

Ces bonnes pratiques reflètent les actions sociales 
variées établies au niveau départemental et qui peuvent 
inspirer les élus locaux libanais pour leur territoire.

10 Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, Compétences des collectivités 
locales. 
11 Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères, Collectivités locales, les compétences des collectivités territoriales en matière 
d’action sociale et de santé.

      OBJECTIFS

PROPOSER UN PROJET SOLIDAIRE ET INCLUSIF

• Favoriser la dynamique collective et la coopération 
entre les acteurs du territoire.

• Mieux repérer les difficultés et proposer aux 
personnes l’accompagnement le plus adapté à leurs 
besoins.

• Améliorer les réponses apportées dans le respect du 
projet de vie des personnes.

• Disposer d’une meilleure adéquation entre l’offre de 
prise en charge et les besoins des publics.

• Développer et consolider les outils-démarches 
permettant d’avoir une visibilité du parcours.

FAVORISER L’ACCÈS AUX POLITIQUES PUBLIQUES

PRENDRE EN COMPTE LA JEUNESSE
Mieux connaitre les besoins des jeunes et leurs 
parcours ; coordonner une meilleure prise en compte 
de la jeunesse comme une priorité à tous les niveaux 
de l’action publique ; revisiter l’accompagnement des 
jeunes et favoriser l’autonomie des jeunes.

AMÉLIORER LES USAGES DU NUMÉRIQUE
Offrir des services numériques ; développer un service 
social départemental plus accessible et plus efficace ; 
coordonner et harmoniser le déploiement des services 
sociaux numériques.

PARTAGER LA CONNAISSANCE, FORMER ET 
INFORMER SUR LES QUESTIONS ALIMENTAIRES

      PROBLÉMATIQUE

Le contexte démographique du Département de l’Aude 
se caractérise par une progression annuelle de la pop-
ulation positive, portée par un solde migratoire positif, 
une diminution de la taille des ménages, et une diminu-
tion de nombre de personnes par ménage également 
corrélée au vieillissement de la population. Sur le plan 
socio-économique, le niveau de vie médian demeure 
faible, et le taux de pauvreté particulièrement marqué au 
sud du territoire, au sein des familles monoparentales et 
des familles avec enfants. Les défis sociaux demeurent 
nombreux : au niveau de la jeunesse, l’on remarque, 
parmi d’autres facteurs, un manque de place d’accueil 
collectif du jeune enfant, une part d’enfants vulnérables 
supérieure aux moyennes régionale et nationale, un taux 
élevé de décrochage scolaire. La part de populations 
âgées continue d’augmenter annuellement ce qui mène 
à une situation d’isolement des personnes seules vivant 
à domicile. Les défis comprennent aussi la faible densité 
des logements sociaux. 

Le Département de l’Aude a donc décidé de développer 
une stratégie départementale multisectorielle et 
thématique de 2021 à 2025, qui puisse permettre de 
répondre à ses défis. Ainsi, le Département poursuit 
son engagement aux côtés des acteurs du social, du 
médico-social et de la santé, et plus largement dans 
l’ensemble de ses champs de compétences (éducation, 
culture, mobilité, etc.) pour renforcer ses capacités d’agir 
et coordonner efficacement l’action publique locale. 
Véritable cadre de référence pour les cinq prochaines 
années et garant de la cohérence de l’action sociale 
et médico-sociale départementale, ce schéma des 
solidarités va ainsi permettre de générer de nouveaux 
partenariats tout en veillant à l’équité territoriale.

4.1.	 DÉPARTEMENT DE L’AUDE

TERRITOIRE

Région : Occitanie, Sud de la France
Superficie : 6,1392 km2

Nombre de communes : 433 communes
Nombre d’habitants : 370,000 habitants

Particularités géographiques : Département 
plutôt rural, entre Mer Méditerranée et montagne 
des Pyrénées

Activités principales : Patrimoine et tourisme 
principalement, agriculture, artisanat et 
commerce

LE SCHÉMA DES SOLIDARITÉS 2021-2025
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Les volets sectoriels prennent en compte les attentes et 
besoins spécifiques. Chaque volet comprend des axes 
stratégiques dédiés composés d’actions co-construites 
avec les acteurs concernés tout au long de l’élaboration 
du schéma. Les volets sectoriels constituent des axes 
de travail en articulation avec les autres schémas 
départementaux.

Le Département s’est ainsi positionné sur des change-
ments majeurs retranscrits dans : 

• Une redéfinition de la présence territoriale du 
Département assise sur un réseau cohérent de 
Maisons Départementales des Solidarités (MDS).

• Une nouvelle structuration des services sociaux 
territoriaux, avec la mise en place d’un nouvel 
organigramme hiérarchique, plus conforme avec les 
évolutions des métiers.

• L’avancée sur des chantiers identifiés comme 
prioritaires.

      DÉMARCHE

La méthodologie d’élaboration du Schéma a reposé 
sur un phasage constitué de 4 étapes à partir du lance-
ment et de la prise de connaissance de l’existant (0), 
au diagnostic (1), jusqu’à la définition des orientations 
stratégiques et du plan d’actions (2) et à la production 
finale du Schéma des solidarités (3).

      LE SCHÉMA

Le Schéma Départemental des Solidarités 2021-2025 
fixe les orientations et les priorités de l’action du Conseil 
départemental de l’Aude pour les cinq prochaines années. 
Il prend en compte les nouvelles attentes des habitants, 
le contexte institutionnel en évolution et les contraintes 
accentuées du cadre budgétaire. Il illustre l’attachement 
des élus départementaux à porter la parole des Audois 
et à construire des réponses politiques adaptées 
aux caractéristiques et aux réalités départementales. 
Cette nouvelle feuille de route est naturellement à la 
croisée des quatre transitions impulsées par le Conseil 
départemental (solidaire, environnementale, territoriale 
et démocratique).

Le Schéma intègre les stratégies départementales aut-
our de 6 volets principaux :

1. Volet transversal

2. Volet sectoriel enfance-famille

3. Volet sectoriel insertion

4. Volet sectoriel logement

5. Volet sectoriel autonomie

6. Volet territorial

Le volet transversal affirme la nécessité d’une continuité 
dans le décloisonnement des politiques publiques 
départementales en menant des actions concrètes en 
coordination entre les différentes directions du Conseil 
Départemental et leurs partenaires. Il institue la volonté 
d’une action publique pensée au plus près des besoins 
des populations dans une logique de transversalité entre 
les compétences principales du Conseil Départemental. 

      PARTIES PRENANTES

Un pilotage opérationnel à plusieurs niveaux a été assuré :

• Pilotage stratégique et technique

• Pilotage central et territorial

Pour cela, deux instances de suivi ont été mises en 
place: le comité de pilotage du schéma et le comité 
technique opérationnel. Les usagers concernés par les 
actions déployées sont également associés, ainsi que les 
instances départementales de démocratie participative.

COMMENT FONCTIONNE CE PILOTAGE ?

PHASE 00 PHASE 01 PHASE 02 PHASE 03

L’ensemble des travaux sont pilotés par un comité 
technique, associant la Direction Générale Adjointe des 
Solidarités Humaines, pilote du projet, les différentes 
directions et services relevant du Pôle des solidarités 
en charge de ces politiques au Département. Le 
comité de pilotage, réunissant les membres du comité 
technique et les élus en charge de ces sujets a par 
ailleurs été mis en place afin de valider, tout au long du 
processus d’élaboration du Schéma les orientations 
proposées. 

Le Département a également souhaité associer les 
usagers.

Le comité économique, social et environnemental de 
l’Aude, instance consultative constituée de 62 struc-
tures représentantes des différentes composantes de 
la société audoise, a aussi été saisi.  

Les associations d’usagers partenaires du Départe-
ment ont également participé aux différentes com-
missions partenariales. Elles ont été présentes tant 
lors des commissions thématiques que des réunions 
territoriales.

      IMPACTS POSITIFS

Ces nouvelles orientations font place à l’intelligence 
collective, et se veulent sources d’innovations. Elles 
concernent tous les publics, du premier âgé de la vie 
jusqu’aux ainés, avec une attention toute particulière 
aux jeunes. Elles traitent de toutes les questions, de 
l’insertion à la mobilité, en passant par l’autonomie 
et le handicap. Elles embrassent tous les enjeux pour 
construire, action par action, les différentes dimensions 
des politiques de solidarités. Celles-ci reposent sur 
la prévention et l’anticipation des situations à risque, 
l’adaptation de l’offre d’accueil et d’accompagnement 
des différents publics, la coopération, la coordination et 
la mutualisation avec les multiples partenaires.

      CONTRAINTES

• La principale contrainte repose sur le nombre et la diver-
sité des acteurs du social sur le territoire et la nécessaire 
coordination de tous.

• Les contraintes budgétaires demeurent toujours plus 
fortes sur les finances des conseils départementaux.

RÉUNION DE 
PRÉSENTATION

Septembre -  
Octobre 2019

PRODUCTION DU 
DIAGNOSTIC 

DÉPARTEMENTAL ET 
TERRITORIAL

Octobre 2019 -
 Janvier 2020

DÉFINITION DES 
ORIENTATIONS 

STRATÉGIQUES ET 
DU PLAN 

D’ACTIONS

Janvier - 
Avril 2020

PRODUCTION DU 
SCHÉMA UNIQUE 
DES SOLIDARITÉS

Avril -
Novembre 2020
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proposer des visites et des activités, et assurer la gestion, 
la coordination interne et l’évaluation du dispositif sur 
leur territoire de référence.

Un relevé de visite sera rempli par l’agent de convivial-
ité afin qu’il fasse mention des éventuels problèmes qu’il 
peut détecter auprès des personnes âgées lors de ses 
visites. Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des 
visites de convivialité sont effectués respectivement par 
les TAD et la DGAS. A la fin de l’été, chaque partenaire 
renseigne une grille d’évaluation quantitative (nombre 
de visites, nombre de personnes visitées, nombre d’ap-
pels le cas échéant, nombre d’actions collectives) et 
qualitative (verbatim), ce qui permet de faire évoluer si 
besoin les modalités de ce dispositif dans le cadre de sa 
possible future extension à l’année.

LES OBJECTIFS DU PROJET

• Organiser des visites de convivialité, sorties, 
promenades, activités, appels téléphoniques pour au 
moins 5000 personnes âgées des Yvelines.

• Renforcer le tissu social au niveau du département.

• Offrir au seniors comme aux étudiants un véritable 
enrichissement personne et mutuel. 

      PROBLÉMATIQUE

Lors de la canicule de 2003, un grand nombre de per-
sonnes âgées sur le territoire des Yvelines se sont retrou-
vées isolés durant l’été. Pour cela, le Département a mis 
en place le dispositif YES (Yvelines Etudiants Seniors) qui 
visait à rompre cet isolement en proposant des visites de 
convivialité hebdomadaires à domicile par des étudiants 
recrutés et encadrés par les structures départementales 
des Pôles Autonomies Territoriaux (PAT). Suite à la crise 
de la Covid19 et compte tenu du contexte sanitaire et de 
l’isolement encore plus ponctué des personnes âgées, le 
Département a décidé de prioriser le domaine social et 
l’accompagnement des personnes âgées, en dévelop-
pant à grande échelle le service YES+.

      PROJET

LE DISPOSITIF YES+

Le Département des Yvelines en juin 2020 a lancé un 
appel à candidature aux communes, CCAS et SAAD, 
pour mobiliser des partenaires pouvant recruter et co-
ordonner directement 500 personnels (lycéens/étudi-
ants et/ou demandeurs d’emploi) chargés de rendre des 
visites de convivialité à 5000 personnes âgées isolées. 
Ces partenaires travailleront de pair avec le Département 
pour identifier les personnes âgées isolées auxquelles 

4.2.	 DÉPARTEMENT DES YVELINES 

Région : Ile de France, à l’Ouest et Sud-Ouest 
de Paris
Superficie : 2300 km2

Nombre de communes : 262 communes 
(plus de la moitié sont rurales)
Nombre d’habitants : 1,408,765 habitants

Particularités géographiques : Rural dans sa 
périphérie, trame urbaine dense dans les secteurs 
nord-est et centre-est

Chiffres importants : 80% d’espaces naturels 
et agricoles, vieillissement significatif de la 
population entre 2007 et 2020 de l’ordre de 36%.

DISPOSITIF DE VISITES DE CONVIVIALITÉ DES 
PERSONNES ÂGÉES ISOLÉES (YES+)

      FINANCEMENT

La prestation est gratuite pour la personne âgée et fait 
l’objet d’un soutien financier par le Département des 
Yvelines qui a débloqué 2 millions d’euros pour dével-
opper massivement le dispositif YES existant et créer 
YES+. Ce dernier établit pour chaque partenaire retenu 
une convention, précisant la participation financière al-
louée par rapport au nombre d’étudiants à recruter. 

TERRITOIRE

      PARTIES PRENANTES       COMMUNICATION

Le Département des Yvelines

Via les TAD et la DGAS, en charge du suivi, de 
l’évaluation et du financement de la mise en 

œuvre des visites de convivialité. 

1

Les partenaires

Les Communes, les Centres communaux 
d’action sociale (CCAS), les Centres inter-
communaux d’action sociale (CIAS), les Ser-
vices d’aide et d’accompagnement à domi-
cile (SAAD) en charge du recrutement et de 
la coordination des agents de convivialités.

2

Les agents de convivialité

Lycéens, étudiants, ou en recherche d’em-
ploi devant disposer d’un certain nombre de 
compétences et qualités relationnelles (goût 
du contact avec les personnes âgées, ca-
pacité d’écoute, d’échange et de partage…), 
lesquelles sont validées lors d’entretiens de 
recrutement organisés par les partenaires.

3

Un webinaire et des outils sont mis 
à disposition des agents de convivi-
alité recrutés, pour les sensibiliser et 
définir leur rôle – en complément et 
non en remplacement des auxiliaires 
de vie ou des personnes en charge 
des soins médicaux et paramédi-
caux. Sont prévus des notions sur la 
psychologie de la personne âgée, la 
posture lors de visites, la responsabil-
ité, la prise de distance par rapport 
aux situations vécues, la prévention 
de la canicule, etc.

AVEC 120 000 VISITES EFFECTUÉES 
DEPUIS SA CRÉATION IL Y A 16 ANS, YES 
A LARGEMENT DÉMONTRÉ SON UTILITÉ 
ET SA PERTINENCE.

RÉSULTAT : 

Le dispositif bénéficie d’une cam-
pagne de communication de la part 
du Département. Des communi-
qués de presse sont diffusés dans les 
journaux locaux et nationaux. Le site 
institutionnel, le magazine dépar-
temental et les réseaux sociaux sur 
lesquels le Département est présent 
(Twitter, LinkedIn, Facebook, You-
Tube) relaient également l’existence 
de ce nouveau dispositif. L’associ-
ation INVIE, opérateur du départe-
ment pour la professionnalisation et 
la modernisation des SAAD, relaie de 
son côté via ses canaux. 
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      PROJET

« SOS PAPERASSE » 

Cette initiative réunit des professionnels de différentes 
collectivités locales, d’associations ainsi que des 
bénévoles dans un tiers lieu, une bibliothèque, mettant 
à disposition des ordinateurs, à raison de 2 séances par 
mois à date fixe, annoncées par voie de communication: 
flyers affichés dans le quartier, marques-pages et an-
nonces de la radio associative locale. Ces interventions 
sociales d’intérêt collectif consistent à promouvoir le 
pouvoir d’agir des habitants en mettant en relation les 
habitants en difficultés sur le plan administratif avec 
d’autres habitants bénévoles ayant des compétences 
dans ce domaine.

OBJECTIFS : 

• Délivrer une aide concrète et conviviale vis-à-vis 
des difficultés administratives

• Tendre vers l’autonomie dans les démarches 

• Permettre l’accès aux droits et accompagner 
physiquement vers des partenaires et acteurs de 
proximité

• Favoriser le dialogue interculturel et faciliter la 
rencontre des autres habitants du secteur de résidence

• Permettre le partage des compétences et des 
expériences de vie en favorisant l’entraide et la 
solidarité

• Valoriser les compétences entre habitants du 
territoire en encourageant la relation d’aide.

      PROBLÉMATIQUE

Qu’il s’agisse de partenaires associatifs ou institution-
nels, tous ont pu constater à des niveaux divers que les 
publics accueillis dans les structures sont en demande 
de soutien, d’accompagnement sur les plans des obli-
gations administratives et de l’accès aux droits. L’appa-
rition de nouvelles typologies d’habitants en difficulté 
avec la langue française renforce ce sentiment. Nom-
breux sont les intervenants locaux qui, de près ou de 
loin, réalisent des accompagnements individuels dans 
ce contexte difficile. 

Confirmant les observations des travailleurs sociaux, 
l’enquête de terrain menée par ceux-ci en 2016 a pré-
cisé que la majorité des habitants du quartier des Hauts 
de Rouen dans le Département de la Seine Maritime 
interrogés considéraient les démarches administra-
tives comme plus ou moins complexes, avec une pro-
portion de personnes systématiquement en difficulté. 
Le ressenti face à ces difficultés a été formulé à 52% 
en terme de stress et d’incompréhension, à 29 % de 
découragement et renoncement, parfois jusqu’à ne pas 
relever le courrier postal.

Pour répondre à ces enjeux, les professionnels départe-
mentaux du centre médico-social Dunant en 2017 ont 
initié le réseau d’entraide administrative du quartier 
prioritaire des Hauts de Rouen nommé « SOS Paper-
asse » en 2017. 

4.3.	 DÉPARTEMENT DE LA 
        SEINE MARITIME

TERRITOIRE

Région : Normandie
Superficie : 6,277 km2

Nombre de communes : 708 communes
Nombre d’habitants : 1,255,755 habitants

Particularités géographiques : 2 pôles urbains 
Le Havre et Rouen

Activités principales : Industrie, culture et 
tourisme

      PARTIES PRENANTES

Une collaboration étroite s’est établie entre des agents 
départementaux, la Ville de Rouen (bibliothèque et 
CCAS), le centre social, les associations locales et les 
bénévoles.

      CLÉS DE RÉUSSITE

La réussite de la mise en œuvre de ces réseaux d’en-
traide administrative et leur succès reposent sur la 
réunion de plusieurs facteurs : la volonté commune des 
partenaires institutionnels, la régularité de l’engage-
ment des animateurs, la participation des bénévoles à 
l’élaboration du projet, le respect de la planification des 
séances, la tenue pluriannuelle d’un comité de suivi, et 
la signature par les intervenants d’une charte de con-
fidentialité. Il est également recommandé d’assurer au 
démarrage une action de communication dans les 
lieux fréquentés du quartier.

      PROBLÉMATIQUE

Aujourd’hui les liens familiaux et sociaux ont tendance 
à se distendre. Or, pour grandir et s’épanouir tout en-
fant peut avoir besoin de s’appuyer sur d’autres adul-
tes que sur ses parents. Le parrainage est une forme de 
solidarité intergénérationnelle instituée, permettant de 
tisser des liens affectifs et sociaux de type familial. Il est 
mis en œuvre par des associations ou des services. Un 
comité national du parrainage a été mis en place par les 
Ministres de la famille et de la justice pour favoriser son 
développement (arrêté du 26 mai 2003, France).

Au vu de l’importance de la question de la protection de 
l’Enfance, la Direction de l’Enfance et de la Famille au 
sein du Département de la Seine Maritime a dévelop-
pé le Service d’adoption, de consultation des dossiers 
et parrainage. La Direction Générale des Solidarités du 
Département comporte également une Sous-Direc-
tion de l’Aide Sociale à l’Enfance qui accueille les en-
fants délaissés. Le Département estimait en 2007 que 
10% des enfants pris en charge par l’ASE n’ont pas de 
liens suffisants et souffrent de délaissement. 

Ainsi, la Seine Maritime est devenue l’un des premiers 
départements de France à avoir mise en place, via son 

LA VOLONTÉ COMMUNE

LA RÉGULARITÉ DE L’ENGAGEMENT

UN COMITÉ DE SUIVI

LA PARTICIPATION DES BÉNÉVOLES

LE RESPECT DE LA PLANIFICATION

UNE ACTION DE COMMUNICATION

LA RÉUSSITE DE LA MISE EN ŒUVRE DE CES 
RÉSEAUX D’ENTRAIDE ADMINISTRATIVE 
ET LEUR SUCCÈS REPOSENT SUR :

service de l’Aide sociale à l’enfance un dispositif de 
parrainage destiné aux mineurs présentant une situ-
ation d’isolement familial ou social et une défaillance 
des liens familiaux naturels.

      PROJET

PROJET DE PARRAINAGE DES ENFANTS MINEURS 

Le Département de la Seine maritime a activé la dé-
marche de parrainage en direction d’un enfant séparé 
ou isolé de sa famille ayant pris conscience qu’en com-
plément de son milieu d’accueil habituel, l’enfant ou 
l’adolescent a besoin de nouer des liens pour s’épa-
nouir. Ce projet de parrainage consiste en le partage de 
moments de la vie d’une famille, au travers de sorties 
culturelles ou sportives, de repas, de discussions et div-
ers échanges, de week-ends ou de vacances ensemble. 
Les parrains soutiennent et accompagnent l’enfant ou 
l’adolescent dans son évolution personnelle, ils élargis-
sent ses relations sociales. Il ne s’agit pas d’une adop-
tion ni d’un placement en famille d’accueil mais d’une 
contribution au renforcement de l’entourage affectif 
et éducatif de l’enfant en besoin en lui apportant une 
présence et un soutien à son développement.

PROJET DE PARRAINAGE DES ENFANTS MINEURS SÉPARÉS 
OU ISOLÉS DE LEUR FAMILLE

LE RÉSEAU D’ENTRAIDE ADMINISTRATIVE : 
PROJET SOS PAPERASSE

2. 

1. 
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OBJECTIFS : 

• Délivrer une aide concrète et conviviale vis-à-vis des 
difficultés administratives

• Construire une relation entre l’enfant et une famille.

• Encourager l’engagement bénévole, volontaire et 
durable des parrains ou marraines.

• Soutenir et accompagner l’enfant dans son évolution 
personnelle.

• Renforcer les valeurs d’échange, de réciprocité, 
d’enrichissement mutuel et la confiance. 

      PARTIES PRENANTES

Le parrainage s’inscrit dans un projet individualisé 
adapté aux besoins de l’enfant et défini avec l’ensemble 
des acteurs concernés. Avant toute mise en relation, les 
services du Département évaluent l’intérêt de la mise en 
place du parrainage pour l’enfant en le rencontrant, ain-
si que ses parents et le cas échéant les services sociaux 
concernés.

CITÉS UNIES LIBAN
Bureau Technique des Villes Libanaises, 

Rue Toufic Salem, Imm. Sakr, 3e étage 
Ras El Nabeh, Rue de Damas - Beyrouth – LIBAN

+961 1 649 900
contact@bt-villes.org

Cités Unies Liban/Bureau Technique des Villes Libanaises
www.bt-villes.org

Designer Joelle BOU KHALIL

À qui sont confiés les enfants et qui con-
stitue pour chaque enfant accueilli, un dos-
sier personnel qui comporte les données, 
les actes administratifs et les rapports soci-
aux établis au cours de sa prise en charge.

Qui soutient et encadre la démarche de 
parrainage en mobilisant une équipe de 
professionnels, mais également en vérifiant 
la candidature des potentiels parrains. 

Le service départemental de l’ASE

Le service départemental Adoption et Parrainage

Les services préparent la rencontre, établissent 
une mise en relation progressive avec l’enfant, 
s’occupent des modalités d’organisation pra-
tique, et assurent le suivi et l’évaluation du par-
rainage.

     IMPACTS POSITIFS

Le parrainage est un don réciproque. L’expérience a 
montré que l’apport est multiple et précieux pour le 
jeune parrainé mais aussi pour la famille parrainante qui 
entre dans une aventure familiale forte : un projet solid-
aire et citoyen enrichissant.  

En 2016, le Département comptait une cinquantaine de 
parrainages.

Des mineurs étrangers isolés ont également pu être pris 
en charge.



CE GUIDE A ÉTÉ RÉALISÉ PAR
CITÉS UNIES LIBAN/BUREAU TECHNIQUE DES VILLES LIBANAISES 

EN PARTENARIAT AVEC
LE DÉPARTEMENT DE L’AUDE 

LE DÉPARTEMENT DES YVELINES 
ET LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME 

EN COLLABORATION AVEC
LE COMITÉ DES MAIRES LIBANAIS 

ET AVEC L’APPUI FINANCIER
DU MINISTÈRE FRANÇAIS DE L’EUROPE ET DES AFFAIRES ETRANGÈRES


